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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 107 et 108 du TFUE 

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 12/01) 

Date d'adoption de la décision 26.4.2011 

Numéro de référence de l'aide d'État SA.31494 (N 376/10) 

État membre Pays-Bas 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Natuurbeheer 

Base juridique Wet inrichting landelijk gebied 

Type de la mesure Régime 

Objectif Protection de l'environnement 

Forme de l'aide Subvention directe 

Budget Dépenses annuelles prévues: 28,5 Mio EUR 
Montant global de l'aide prévue: 171 Mio EUR 

Intensité 84 % 

Durée 1.1.2011-31.10.2017 

Secteurs économiques Agriculture 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Gedeputeerde staten van de provincies 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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Date d'adoption de la décision 20.12.2011 

Numéro de référence de l'aide d'État SA.33370 (11/N) 

État membre France 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Régimes d'aide au cinéma et à l'audiovisuel 

Base juridique Décret 99-130 du 24 février 1999; décret 98-35 du 14 janvier 1998; 
décret 95-110 du 2 février 1995; loi 85-695 du 11 juillet 1985; décret 
2008-508 du 29 mai 2008; décret 2008-509 du 29 mai 2009 

Type de la mesure Régime 

Objectif Promotion de la culture 

Forme de l'aide Taxe parafiscale 

Budget Dépenses annuelles prévues: 744 Mio EUR 
Montant global de l'aide prévue: 4 464 Mio EUR 

Intensité 50 % 

Durée jusqu'au 31.12.2017 

Secteurs économiques Media 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Centre National du Cinéma et de l'Image Animée 
12 rue de Lübeck 
75784 Paris Cedex 16 
FRANCE 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm 

Date d'adoption de la décision 8.11.2011 

Numéro de référence de l'aide d'État SA.33538 (11/N) 

État membre Irlande 

Région — 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Regional Airports — Capital Expenditure grant Scheme 

Base juridique Article 28.4 of the Constitution of Ireland Central Fund (Permament 
Provisions) Act, 1965; Appropration Act, 2010 

Type de la mesure Régime 

Objectif Développement sectoriel 

Forme de l'aide Subvention directe
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Budget Montant global de l'aide prévue: 65,5 Mio EUR 

Intensité 90 % 

Durée jusqu'au 31.12.2014 

Secteurs économiques Transports aériens 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Department of Transport Tourism and Sport 
44 Kildare Street 
Dublin 2 
IRELAND 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm 

Date d'adoption de la décision 20.12.2011 

Numéro de référence de l'aide d'État SA.33662 (11/NN) 

État membre Allemagne 

Région Berlin, Mecklenburg-Vorpommern 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Solon SE 

Base juridique 1. Gesetz über die Feststellung des Bundeshaushaltsplans für das Jahr 
2011 (Haushaltsgesetz 2011), vom 22. Dezember 2010 

2. Gesetz über die Feststellung des Haushaltsplans von Berlin für die 
Haushaltsjahre 2010 und 2011 (Haushaltsgesetz 2010/2011), vom 
17. Dezember 2009 

3. Gesetz über die Feststellung des Haushaltsplans des Landes Mecklen­
burg-Vorpommern für die Haushaltsjahre 2010 und 2011 und die 
Festlegung der Verbundquoten des Kommunalen Finanzausgleichs in 
den Jahren 2010 und 2011, vom 18. Dezember 2009 

Type de la mesure Aide individuelle 

Objectif Sauvetage d'entreprises en difficulté 

Forme de l'aide Garantie, Bonification d'intérêts 

Budget Dépenses annuelles prévues: 46,84 Mio EUR 
Montant global de l'aide prévue: 46,84 Mio EUR 

Intensité — 

Durée 8.8.2011-31.12.2011 

Secteurs économiques Équipements électriques et optiques
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Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Ministerium für Wirtschaft, Arbeit und Tourismus Mecklenburg- 
Vorpommern 
Johannes-Stelling-Straße 14 
19053 Schwerin 
DEUTSCHLAND 

Bundesamt für zentrale Dienste und offene Vermögensfragen 
DGZ-Ring 12 
13086 Berlin 
DEUTSCHLAND 

Senatsverwaltung für Finanzen Berlin 
Klosterstraße 59 
10179 Berlin 
DEUTSCHLAND 

Finanzministerium Mecklenburg-Vorpommern 
Schloßstraße 9-11 
19053 Schwerin 
DEUTSCHLAND 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

13 janvier 2012 

(2012/C 12/02) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,2771 

JPY yen japonais 98,06 

DKK couronne danoise 7,4365 

GBP livre sterling 0,83320 

SEK couronne suédoise 8,8892 

CHF franc suisse 1,2100 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,6930 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 25,450 

HUF forint hongrois 309,71 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,7002 

PLN zloty polonais 4,4060 

RON leu roumain 4,3345 

TRY lire turque 2,3642 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,2364 

CAD dollar canadien 1,3019 

HKD dollar de Hong Kong 9,9196 

NZD dollar néo-zélandais 1,6090 

SGD dollar de Singapour 1,6468 

KRW won sud-coréen 1 466,53 

ZAR rand sud-africain 10,2672 

CNY yuan ren-min-bi chinois 8,0648 

HRK kuna croate 7,5480 

IDR rupiah indonésien 11 700,55 

MYR ringgit malais 4,0005 

PHP peso philippin 55,904 

RUB rouble russe 40,5047 

THB baht thaïlandais 40,573 

BRL real brésilien 2,2740 

MXN peso mexicain 17,2983 

INR roupie indienne 65,7040
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COMMISSION ADMINISTRATIVE POUR LA COORDINATION DES SYSTÈMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE 

DÉCISION N o E3 

du 19 octobre 2011 

concernant la période transitoire définie à l'article 95 du règlement (CE) n o 987/2009 du Parlement 
européen et du Conseil 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE et pour l'accord CE/Suisse) 

(2012/C 12/03) 

LA COMMISSION ADMINISTRATIVE POUR LA COORDINATION DES 
SYSTÈMES DE SÉCURITÉ SOCIALE, 

vu l’article 72, point d), du règlement (CE) n o 883/2004 sur la 
coordination des systèmes de sécurité sociale ( 1 ), aux termes 
duquel la commission administrative est chargée de favoriser 
le recours le plus large possible aux nouvelles technologies, 
notamment en modernisant les procédures nécessaires à 
l'échange d'informations et en adaptant aux échanges électro­
niques le flux d'informations entre les institutions, compte tenu 
de l'évolution du traitement de l'information dans chaque État 
membre, 

vu l’article 4 du règlement (CE) n o 987/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les moda­
lités d’application du règlement (CE) n o 883/2004 portant sur la 
coordination des systèmes de sécurité sociale ( 2 ), conformément 
auquel la commission administrative est habilitée à fixer, d’une 
part, la structure, le contenu et le format des documents et des 
documents électroniques structurés, ainsi que les modalités de 
leur échange, et, d’autre part, les modalités pratiques de l’envoi 
d’informations, de documents ou de décisions, par voie électro­
nique, aux personnes concernées, 

vu l’article 95, paragraphe 1, premier alinéa, du règlement (CE) 
n o 987/2009, concernant la période transitoire, qui dispose que 
chaque État membre peut bénéficier d’une période transitoire 
aux fins de l’échange de données par voie électronique et que 
ces périodes transitoires ne doivent pas dépasser vingt-quatre 
mois à compter de la date d’entrée en vigueur du règlement 
d’application, 

vu l’article 95, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CE) 
n o 987/2009, qui prévoit que la commission administrative 
peut convenir de proroger ces périodes comme il convient si 
la mise en place de l’infrastructure communautaire nécessaire 
(Electronic Exchange of Social Security Information — EESSI) prend 
un retard important par rapport à l’entrée en vigueur du règle­
ment d’application, 

statuant conformément aux dispositions de l’article 71, para­
graphe 2, deuxième alinéa, du règlement (CE) n o 883/2004, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’article 95 du règlement (CE) n o 987/2009 prévoit une 
période transitoire de 24 mois à compter de sa date 
d'entrée en vigueur pour permettre aux États membres 
d’établir et d’intégrer les infrastructures nationales néces­
saires à l’échange de données par voie électronique. 

(2) Conformément au même article, la commission adminis­
trative est habilitée à convenir de proroger cette période 
transitoire accordée aux États membres si la mise en 
place de l’infrastructure communautaire prend un retard 
important. 

(3) La commission administrative a mené une évaluation 
globale de l’état d’avancement du projet, au niveau tant 
de l’Union européenne que des États, sur la base de 
l’analyse de la Commission européenne et du comité de 
pilotage du projet EESSI. 

(4) Cette évaluation fait apparaître qu’il est nécessaire de 
proroger la période transitoire pour garantir la bonne 
application du système EESSI, en tenant compte du 
degré d'avancement des préparatifs à l'échelon de 
l'Union européenne et des États, mais aussi du fait qu’il 
est dans l’intérêt de toutes les parties de limiter dans le 
temps une telle prorogation. 

(5) Compte tenu de la complexité technique du projet et des 
différents modes de mise en œuvre possibles, exigeant 
chacun un calendrier distinct, la commission administra­
tive juge approprié de prolonger de 24 mois la période 
transitoire définie à l’article 95, paragraphe 1, du règle­
ment (CE) n o 987/2009.
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(6) Cependant, elle encourage les États membres à 
commencer le plus rapidement possible, sans perdre de 
temps, l’échange électronique de données, afin de limiter 
au maximum dans le temps l’échange parallèle de docu­
ments sous forme papier et électronique, et ceci confor­
mément aux étapes intermédiaires qu’elle définira sur la 
base d’une proposition du comité de pilotage du projet 
EESSI. 

(7) La commission administrative invite le comité de pilotage 
du projet EESSI à établir les outils de suivi appropriés, à 
proposer des étapes intermédiaires et à suivre avec atten­
tion les avancées du projet EESSI dans chacun des États 
membres durant la période prorogée. 

(8) Conformément à l’article 95, paragraphe 1, du règlement 
(CE) n o 987/2009, la commission administrative peut 
modifier la présente décision sur la base de la planifica­
tion générale et de l'analyse du comité de pilotage du 
projet EESSSI. 

(9) La décision E1 du 12 juin 2009 établissant les modalités 
pratiques concernant la période transitoire aux fins de 

l’échange de données par voie électronique visé à 
l’article 4 du règlement (CE) n o 987/2009 du Parlement 
européen et du Conseil ( 1 ), continuera de s’appliquer 
mutatis mutandis durant toute la période prorogée, 

DÉCIDE: 

1. Les périodes transitoires visées à l’article 95, paragraphe 1, 
du règlement (CE) n o 987/2009, qui ont été établies afin de 
garantir l’échange entre États membres de toutes les données 
par voie électronique, seront prorogées de 24 mois, à savoir 
jusqu’au 30 avril 2014. 

2. La présente décision est publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne. La présente décision est applicable à partir du 
premier jour du mois suivant sa publication au Journal officiel 
de l'Union européenne. 

La présidente de la commission administrative 

Elżbieta ROŻEK
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SERVICE EUROPÉEN POUR L'ACTION EXTÉRIEURE 

Décision de la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité 

du 23 mars 2011 

fixant le régime applicable aux experts nationaux détachés auprès du service européen pour l'action 
extérieure 

(2012/C 12/04) 

LA HAUTE REPRÉSENTANTE, 

vu la décision 2010/427/UE du Conseil du 26 juillet 2010 
fixant l'organisation et le fonctionnement du service européen 
pour l'action extérieure, et notamment son article 6, 
paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l'article 6, paragraphe 3, de la décision 
du Conseil fixant l'organisation et le fonctionnement du 
service européen pour l'action extérieure ( 1 ) (ci-après 
dénommé le SEAE) (ci-après dénommée la décision du 
Conseil), le SEAE peut, dans des cas particuliers, recourir 
à un nombre limité d'experts nationaux détachés (END) 
spécialisés. 

(2) L'article 6, paragraphe 3, de la décision du Conseil 
prévoit également que le haut représentant adopte les 
règles, équivalentes à celles énoncées dans la décision 
2003/479/CE du Conseil du 16 juin 2003 [maintenant 
abrogée et remplacée par la décision 2007/829/CE du 
Conseil du 5 décembre 2007 ( 2 )] relative au régime appli­
cable aux experts et militaires nationaux détachés auprès 
du secrétariat général du Conseil, conformément 
auxquelles des END sont mis à la disposition du SEAE 
afin de le faire bénéficier de leur expertise spécialisée. 

(3) Les experts nationaux détachés (END) devraient permettre 
au SEAE de bénéficier de leurs connaissances et de leur 
expérience professionnelle de haut niveau, notamment 
dans les domaines dans lesquels une telle expertise n'est 
pas immédiatement disponible. 

(4) Le détachement d'experts nationaux auprès du SEAE 
devrait favoriser l'échange d'expériences et de connais­
sances professionnelles en matière de politiques euro­
péennes. 

(5) Les END devraient provenir des administrations 
publiques des États membres ou d'organisations inter­
nationales. 

(6) Les droits et obligations des END et des militaires déta­
chés, fixés par la présente décision, devraient garantir que 
ceux-ci s'acquittent de leurs tâches en veillant aux seuls 
intérêts du SEAE. 

(7) La présente décision devrait définir toutes les conditions 
d'emploi des END. 

(8) Des dispositions particulières devraient être prévues pour 
les militaires détachés auprès du SEAE afin de constituer 
l'état-major de l'Union européenne. 

(9) Des dispositions particulières devraient être prévues pour 
les END détachés dans les délégations de l'Union. Il 
convient d'éviter dans toute la mesure du possible les 
inégalités de traitement dans les délégations de l'Union 
entre des END provenant d'institutions différentes (prin­
cipalement de la Commission européenne et du SEAE), 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Champ d'application 

1. Le présent régime est applicable aux experts nationaux 
détachés (END) auprès du service européen pour l'action exté­
rieure (SEAE) par les administrations publiques des États 
membres. Il s'applique également aux experts détachés par 
une organisation internationale. 

2. Les personnes couvertes par le présent régime restent au 
service de leur employeur durant la période de détachement et 
continuent à être rémunérées par cet employeur. 

3. Le SEAE décide, en fonction des besoins et des possibilités 
budgétaires, de l'engagement d'END. Le service des ressources 
humaines établit les modalités de cet engagement. 

4. Les END doivent avoir la nationalité d'un État membre. 

5. Les États membres et le SEAE coopèrent pour que, dans 
toute la mesure du possible, le recrutement des END au SEAE 
soit fondé sur le mérite tout en respectant un juste équilibre sur 
le plan géographique et entre hommes et femmes, en particulier 
afin qu'il y ait un nombre significatif de ressortissants de tous 
les États membres.
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6. Le détachement est mis en œuvre par un échange de 
lettres entre le directeur général administratif et la représentation 
permanente de l'État membre concerné ou, le cas échéant, 
l'organisation internationale. Le lieu de détachement doit être 
mentionné dans l'échange de lettres. Une copie du régime appli­
cable aux END détachés auprès du SEAE est jointe à l'échange 
de lettres. 

Article 2 

Durée du détachement 

1. La durée du détachement ne peut être inférieure à six mois 
ni supérieure à deux ans et elle peut faire l'objet de prorogations 
successives pour une durée totale n'excédant pas quatre ans. À 
titre exceptionnel, à la demande du directeur général concerné 
ou d'un homologue, et dans l'intérêt du service, le service des 
ressources humaines peut autoriser une ou plusieurs proroga­
tions du détachement pour deux autres années au maximum à 
la fin de la période de quatre ans. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, la durée du détachement 
d'un END pour participer à la préparation d'opérations de 
gestion de crises ou pour l'étude de leur lancement peut être 
inférieure à six mois. 

3. La durée envisagée du détachement est fixée lors de la 
mise à disposition, dans l'échange de lettres visé à l'article 1 er , 
paragraphe 6. La même procédure s'applique en cas de renou­
vellement de la période de détachement. 

4. L'END ayant déjà fait l'objet d'un détachement auprès du 
SEAE peut être détaché à nouveau, dans les conditions 
suivantes: 

a) l'END doit continuer de remplir les conditions de détache­
ment; et 

b) une période d'au moins six ans doit s'être écoulée entre la fin 
de la période de détachement précédente et un nouveau 
détachement; si, à la fin du premier détachement, l'END a 
bénéficié d'une prorogation, le délai de six ans commence à 
courir à la fin de cette prorogation. 

La présente disposition ne s'oppose pas à ce que le SEAE 
accepte le détachement, moins de six ans après la fin de la 
première période de détachement, d'un END dont le premier 
détachement a duré moins de six ans, mais dans ce cas, le 
nouveau détachement n'excède pas la part résiduelle de la 
période de six ans. 

Article 3 

Lieu du détachement 

1. Les END sont détachés auprès de l'administration centrale 
du SEAE à Bruxelles, ou dans une délégation de l'Union. 

2. Le lieu du détachement peut être modifié en cours de 
détachement moyennant un nouvel échange de lettres confor­
mément à l'article 1 er , paragraphe 6, si la possibilité de modifier 
ce lieu n'était pas prévue dans l'échange de lettres initial. L'admi­
nistration qui détache l'END est informée des éventuelles modi­
fications du lieu de détachement. 

Article 4 

Tâches 

1. Les END assistent les membres du personnel du SEAE et 
accomplissent les tâches qui leur sont confiées. Les fonctions 
exercées sont définies d'un commun accord entre le SEAE et 
l'administration qui détache l'expert national dans l'intérêt du 
SEAE et compte tenu des qualifications des END. 

2. Sous réserve du paragraphe 8 ci-dessous, l'END ne peut 
participer aux missions et réunions: 

a) que s'il accompagne un membre du personnel du SEAE; 

ou 

b) s'il est seul, qu'en tant qu'observateur ou à des fins d'infor­
mation uniquement. 

Sauf si un mandat lui a été conféré en vertu du paragraphe 8, 
l'END ne peut pas représenter le SEAE en vue de souscrire à des 
engagements, qu'ils soient financiers ou autres, ni négocier au 
nom du SEAE. 

Les limitations visées dans le présent paragraphe ne s'appliquent 
pas aux END détachés auprès de la capacité civile de planifica­
tion et de conduite, de la direction «Gestion des crises et plani­
fication» ou du Centre de situation de l'UE. 

3. Le SEAE, par l'intermédiaire du supérieur hiérarchique de 
l'END, reste seul responsable de l'approbation des résultats des 
tâches accomplies par l'END. 

4. Le SEAE, l'employeur de l'END et l'END s'efforcent, dans 
toute la mesure du possible, d'éviter tout conflit d'intérêts et 
toute apparition d'un tel conflit concernant les tâches de 
l'END au cours du détachement. À cette fin, le service des 
ressources humaines informe en temps utile l'END et son 
employeur des tâches envisagées et demande à l'un et à l'autre 
de confirmer par écrit qu'ils ne voient aucune raison de ne pas 
affecter l'END à ces tâches, y compris, en particulier, au regard 
de l'expérience professionnelle de l'END. 

5. L'END est invité en particulier à déclarer tout conflit 
potentiel entre certains aspects de sa situation familiale (en 
particulier les activités professionnelles de membres de sa 
famille proche ou des intérêts financiers importants qu'il détien­
drait ou que détiendraient des membres de sa famille proche) et 
les tâches envisagées durant le détachement. L'employeur et 
l'END s'engagent à signaler au supérieur hiérarchique de l'END 
et au service des ressources humaines tout changement qui, au 
cours du détachement, pourrait donner lieu à de tels conflits. 

6. Lorsque le supérieur hiérarchique de l'END estime que la 
nature des tâches confiées à l'END exige des précautions parti­
culières en matière de sécurité, une habilitation de sécurité est 
obtenue avant le détachement de l'END.
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7. En cas de non-respect des dispositions des paragraphes 2, 
4 et 5, le SEAE peut mettre fin au détachement de l'END 
conformément à l'article 9, paragraphe 2, point c). 

8. Par dérogation au paragraphe 1 et au paragraphe 2, 
premier alinéa, le directeur général, ou un homologue, du 
service auquel l'END est affecté peut, sous l'autorité du haut 
représentant et sur proposition du supérieur hiérarchique de 
l'END, confier des tâches ou des responsabilités spécifiques à 
l'END et le mandater pour la conduite d'une ou plusieurs 
missions ou réunions spécifiques après s'être assuré de l'absence 
de tout conflit d'intérêts. 

Article 5 

Droits et obligations 

1. Durant la période de détachement: 

a) l'END s'acquitte de ses tâches de manière objective et impar­
tiale et règle sa conduite en se préoccupant uniquement des 
intérêts du SEAE; 

b) l'END s'abstient de tout acte, en particulierde toute expres­
sion publique d'opinions, qui risque de porter atteinte à la 
dignité de sa fonction; 

c) tout END qui, dans l'exercice de ses fonctions, est amené à se 
prononcer sur une affaire au traitement ou à la solution de 
laquelle il a un intérêt personnel de nature à compromettre 
son indépendance, en informe son supérieur hiérarchique; 

d) l'END ne publie ni ne fait publier, seul ou en collaboration, 
aucun texte dont l'objet se rattache à l'activité de l'Union 
européenne sans en avoir obtenu l'autorisation de son supé­
rieur hiérarchique. Cette autorisation ne peut être refusée que 
si la publication envisagée est de nature à porter atteinte aux 
intérêts de l'Union européenne; 

e) tous les droits afférents à des travaux effectués par l'END 
dans l'exercice de ses tâches sont dévolus au SEAE; 

f) l'END est tenu de résider sur son lieu de détachement ou à 
une distance telle de celui-ci qu'il ne soit pas gêné dans 
l'exercice de ses activités; 

g) l'END est tenu d'assister ou de conseiller la hiérarchie auprès 
de laquelle il est détaché et il est responsable devant cette 
hiérarchie de l'exécution des tâches qui lui sont confiées; 

h) l'END n'accepte, dans l'exercice de ses fonctions, aucune 
instruction de son employeur ou gouvernement national. Il 
n'effectue aucune prestation ni pour son employeur, ni pour 
des gouvernements, ni pour aucune autre personne, société 
privée ou administration publique. 

2. Pendant et après le détachement, l'END est tenu d'observer 
la plus grande discrétion sur les faits et informations qui vien­
draient à sa connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses tâches. Il ne communique, sous quelque 
forme que ce soit, à aucune personne non habilitée pour en 
avoir connaissance, aucun document ni aucune information qui 
n'auraient pas été licitement rendus publics et n'utilise pas 
lesdits documents ou informations pour son bénéfice personnel. 

3. À la fin du détachement, l'END reste lié par l'obligation 
d'agir avec intégrité et discrétion pour exercer les nouvelles 
tâches qui lui sont confiées et accepter certains postes ou avan­
tages. 

4. L'END est soumis aux règles de sécurité en vigueur au 
SEAE. 

5. Le non-respect des dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 
pendant le détachement peut amener le SEAE à mettre fin 
au détachement de l'END, au titre de l'article 9, paragraphe 2, 
point c). 

Article 6 

Niveau, expérience professionnelle et connaissances 
linguistiques 

1. Pour être détaché auprès du SEAE, l'END doit avoir une 
expérience professionnelle d'au moins trois ans à temps plein 
dans des fonctions administratives, scientifiques, techniques, de 
conseil ou de supervision, équivalant à celles des groupes de 
fonctions AD ou AST, tels qu'ils sont définis par le statut des 
fonctionnaires de l'Union européenne et que le régime appli­
cable aux autres agents de l'Union ( 1 ). 

2. L'END doit posséder une connaissance approfondie d'une 
langue de l'Union et une connaissance satisfaisante d'une 
deuxième langue pour accomplir les tâches qui lui sont confiées. 

Article 7 

Procédures de sélection 

1. Les END sont sélectionnés selon une procédure ouverte et 
transparente dont les modalités pratiques sont fixées par le 
service des ressources humaines. 

Dans des circonstances exceptionnelles dûment justifiées, et 
dans l'intérêt du service, un END peut être sélectionné sans 
que les procédures de sélection soient suivies. L'autorisation 
de déroger aux procédures doit être demandée au directeur 
général administratif. 

2. Avant le détachement, le supérieur hiérarchique doit 
s'assurer de la disponibilité d'une dotation budgétaire suffisante. 

3. Les demandes sont transmises au service des ressources 
humaines par la représentation permanente concernée. 

Article 8 

Suspension du détachement 

1. Le service des ressources humaines peut autoriser des 
suspensions du détachement et en fixer les conditions. 
Pendant la durée de ces suspensions: 

a) les indemnités visées aux articles 16 et 17 ne sont pas 
versées; 

b) les frais visés aux articles 19 et 20 ne sont remboursés que si 
la suspension se fait à la demande du SEAE.
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2. Le service des ressources humaines informe l'employeur de 
l'END. 

Article 9 

Fin du détachement 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, il peut être 
mis fin au détachement à la demande du SEAE (avec l'accord du 
service des ressources humaines et du directeur général concerné 
ou d'un homologue) ou de l'employeur de l'END moyennant un 
préavis de trois mois, ou à la demande de l'END, moyennant le 
même préavis et sous réserve de l'accord du service des 
ressources humaines et du directeur général concerné ou d'un 
homologue. 

2. Dans certaines circonstances exceptionnelles, il peut être 
mis fin au détachement sans préavis: 

a) par l'employeur de l'END, si les intérêts essentiels de 
l'employeur l'exigent; 

b) par accord entre le service des ressources humaines et le 
directeur général concerné ou un homologue et l'employeur, 
sur demande adressée par l'END aux deux parties, si les 
intérêts essentiels, personnels ou professionnels de l'END 
l'exigent; ou 

c) par le SEAE (avec l'accord du service des ressources 
humaines et du directeur général concerné ou d'un homo­
logue), en cas de non-respect par l'END des obligations qui 
lui incombent au titre du présent régime. L'intéressé est mis 
préalablement en mesure de présenter sa défense. 

3. S'il est mis fin au détachement en vertu du paragraphe 2, 
point c), le service des ressources humaines en informe 
l'employeur immédiatement. 

CHAPITRE II 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

Article 10 

Sécurité sociale 

1. Préalablement au détachement, l'employeur dont dépend 
l'END à détacher certifie au SEAE que l'END demeurera soumis, 
durant son détachement, à la législation portant sur la sécurité 
sociale dont relève l'administration publique ou l'organisation 
internationale qui l'emploie et qui prendra en charge les frais 
encourus à l'étranger. À cet effet, l'employeur de l'END fournit 
au service des ressources humaines le certificat visé à l'article 11, 
paragraphe 1, du règlement (CEE) n o 574/72 du Conseil ( 1 ). 

2. Dès son entrée en fonction, l'END est couvert par le SEAE 
contre les risques d'accident. Le service des ressources humaines 
lui fournit une copie des dispositions applicables le jour où il se 
présente au service compétent du SEAE pour accomplir les 
formalités liées au détachement. 

3. Lorsque, dans le cadre d'une mission à laquelle l'END 
participe en application des articles 4 et 21, ou lorsque, en 
raison des risques spécifiques au lieu de détachement, une assu­
rance supplémentaire ou spécifique est nécessaire, les frais y 
afférents sont pris en charge par le SEAE. 

Article 11 

Horaires de travail 

1. L'END est soumis aux règles en vigueur au SEAE en 
matière d'horaires de travail. Ces règles peuvent être modifiées 
en raison des nécessités du SEAE par le directeur général admi­
nistratif. 

2. L'END travaille à temps plein pendant toute la durée du 
détachement. Sur demande dûment justifiée du supérieur hiérar­
chique de l'END, le service des ressources humaines peut auto­
riser un END à travailler à temps partiel, après l'accord de son 
employeur, pour autant que cela soit compatible avec les inté­
rêts du SEAE. 

3. Lorsqu'il est autorisé à travailler à temps partiel, l'END 
travaille au moins la moitié de la durée normale du travail. 

4. Les indemnités en vigueur au SEAE dans le cadre d'un 
service continu ou par tour ou d'une astreinte peuvent être 
accordées aux END. 

Article 12 

Absence pour maladie ou accident 

1. En cas d'absence pour cause de maladie ou d'accident, 
l'END avertit son supérieur hiérarchique, dans les plus brefs 
délais, en indiquant son adresse du moment. L'END est tenu 
de produire un certificat médical s'il est absent plus de trois 
jours et peut être soumis à un contrôle médical organisé par 
le SEAE. 

2. Lorsque ses absences pour maladie ou accident non supé­
rieures à trois jours dépassent, sur une période de douze mois, 
un total de douze jours, l'END est tenu de produire un certificat 
médical pour toute nouvelle absence pour cause de maladie. 

3. Si le congé de maladie excède trois mois ou la durée du 
service accompli par l'END, la plus longue de ces deux périodes 
étant seule prise en compte, les indemnités prévues à 
l'article 16, paragraphes 1 et 2, sont automatiquement suspen­
dues. Cette disposition ne s'applique pas en cas de maladie liée à 
une grossesse. Le congé de maladie ne peut se prolonger au-delà 
de la durée du détachement de l'intéressé. 

4. Toutefois, l'END victime d'un accident lié à son travail 
survenu pendant la période de détachement continue de perce­
voir l'intégralité des indemnités prévues à l'article 16, para­
graphes 1 et 2, pendant toute la durée de son inaptitude au 
travail et jusqu'à la fin de la période de détachement. 

Article 13 

Congés annuels, congés spéciaux et jours fériés 

1. L'END a droit à deux jours ouvrables et demi de congé par 
mois entier de service presté (trente jours par année civile).
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2. Le congé est soumis à une autorisation préalable du supé­
rieur hiérarchique de l'END. 

3. L'END se voit accorder un congé spécial dans les cas 
suivants: 

— mariage de l'END: quatre jours, 

— déménagement de l'END: deux jours, 

— déménagement pour prise de fonctions: jusqu'à deux jours, 

— maladie grave du conjoint: jusqu'à trois jours, 

— décès du conjoint: quatre jours, 

— maladie grave d'un ascendant: jusqu'à deux jours, 

— décès d'un ascendant: jusqu'à deux jours, 

— mariage d'un enfant: deux jours, 

— naissance d'un enfant: dix jours à prendre au cours des 
quatorze semaines qui suivent la naissance, 

— décès de l'épouse pendant le congé de maternité: un 
nombre de jours correspondant au congé de maternité 
restant qui serait applicable en vertu du statut, 

— maladie grave d'un enfant: jusqu'à deux jours, 

— maladie très grave d'un enfant attestée par un médecin ou 
hospitalisation d'un enfant âgé de douze ans au plus: jusqu'à 
cinq jours, 

— décès d'un enfant: quatre jours, 

— adoption d'un enfant: une période de vingt semaines (vingt- 
quatre semaines si l'enfant est handicapé), sur des bases 
identiques à celles qui seraient applicables en vertu du 
statut. 

Un congé spécial supplémentaire de deux jours par période de 
douze mois peut être accordé, sur demande dûment motivée de 
l'END. 

Aux fins de la présente disposition, le partenaire non marié d'un 
END peut être assimilé au conjoint sur des bases identiques à 
celles qui seraient applicables en vertu du statut. 

4. Sur demande dûment motivée de l'employeur de l'END, 
jusqu'à deux jours de congé spécial supplémentaire peuvent être 
accordés par le SEAE (le service des ressources humaines et le 
directeur général concerné ou un homologue) par période de 
douze mois. Les demandes sont examinées au cas par cas. 

5. Dans le cas d'un travail à temps partiel, la durée du congé 
annuel est réduite proportionnellement. 

6. Aucun remboursement ne peut être effectué pour le congé 
annuel non pris à la fin de la période de détachement. 

Article 14 

Congé de maternité 

1. En cas de maternité, il est accordé à l'END un congé de 
maternité de vingt semaines, pendant lequel elle perçoit les 
indemnités prévues à l'article 16. Le congé commence au plus 
tôt six semaines avant la date probable d'accouchement indiquée 
dans le certificat et se termine au plus tôt quatorze semaines 

après la date de l'accouchement. En cas de naissance multiple ou 
prématurée ou de naissance d'un enfant handicapé, la durée du 
congé est de vingt-quatre semaines. Aux fins de la présente 
disposition, une naissance prématurée est une naissance qui a 
lieu avant la fin de la trente-quatrième semaine de grossesse. 

2. Lorsque la législation nationale de l'employeur de l'END 
prévoit un congé de maternité plus long, le détachement est 
suspendu pour la période excédant celle accordée par le SEAE. 
Dans ce cas, une période équivalant à la période de suspension 
est ajoutée à la fin du détachement, si l'intérêt du SEAE le 
justifie. 

3. L'END peut aussi demander une suspension du détache­
ment qui couvre la totalité des périodes accordées pour le congé 
de maternité. Dans ce cas, une période équivalant à la période 
de suspension est ajoutée à la fin du détachement, si l'intérêt du 
SEAE le justifie. 

Article 15 

Gestion et contrôle 

La gestion et le contrôle des congés sont confiés au supérieur 
hiérarchique de l'END et au service des ressources humaines. Le 
contrôle du temps de travail et des absences incombe au supé­
rieur hiérarchique de l'END. 

CHAPITRE III 

INDEMNITÉS ET DÉPENSES 

Article 16 

Indemnités 

1. L'END a droit, pour la durée de son détachement, à une 
indemnité de séjour journalière. Si la distance entre le lieu 
d'origine et le lieu de détachement est égale ou inférieure à 
150 km, l'indemnité est de 31,92 EUR. Elle est de 127,65 EUR 
si cette distance est supérieure à 150 km. 

2. Si l'END n'a bénéficié d'aucun remboursement de ses frais 
de déménagement, ni du SEAE, ni de l'employeur, une indem­
nité mensuelle supplémentaire est accordée conformément au 
tableau ci-dessous: 

Distance entre le lieu d'origine et le lieu 
de détachement (km) Montant en euros 

0-150 0 

> 150 82,05 

> 300 145,86 

> 500 237,05 

> 800 382,92 

> 1 300 601,73 

> 2 000 720,27
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3. Ces indemnités sont dues pour les périodes de mission, de 
congés annuels, de congé de maternité, de congés spéciaux et de 
jours fériés accordées par le SEAE. 

4. Lors de sa prise de fonction, l'END bénéficie d'une avance 
d'un montant équivalant à 75 jours d'indemnité de séjour et ce 
versement entraîne l'extinction de tout droit à de nouvelles 
indemnités au titre de la période à laquelle il correspond. En 
cas de cessation définitive des fonctions de l'END auprès du 
SEAE avant l'expiration de la période prise en compte pour le 
calcul de l'avance, l'END est tenu de restituer la fraction du 
montant de ce versement correspondant à la période résiduelle. 

5. Lors de l'échange de lettres prévu à l'article 1 er , paragraphe 
6, l'employeur de l'END informe le service des ressources 
humaines des montants analogues à ceux prévus aux para­
graphes 1 et 2 perçus par l'END. Les montants de cette 
nature sont déduits des indemnités correspondantes versées 
par le SEAE. 

6. Les indemnités journalières et mensuelles sont adaptées 
chaque année, sans effet rétroactif, en fonction de l'adaptation 
des traitements de base des fonctionnaires de l'Union à Bruxelles 
et à Luxembourg. 

Article 17 

Indemnité forfaitaire supplémentaire 

1. À moins que le lieu d'origine de l'END ne se trouve à une 
distance égale ou inférieure à 150 km du lieu de détachement, 
l'END perçoit une indemnité forfaitaire supplémentaire égale à 
la différence entre le salaire annuel brut versé par son 
employeur (moins les allocations familiales), majoré des indem­
nités éventuellement versées par le SEAE, au titre de l'article 16, 
et le traitement de base d'un fonctionnaire de grade AD 6 ou 
AST 4, échelon 1, selon le groupe de fonctions auquel l'END est 
assimilé. 

2. Cette indemnité est adaptée une fois par an, sans effet 
rétroactif, en fonction de l'adaptation des traitements de base 
des fonctionnaires de l'Union. 

Article 18 

Lieux de recrutement, de détachement, d'origine et de 
retour 

1. Aux fins du présent régime, est considéré 

— comme lieu de recrutement, le lieu où l'END exerçait ses 
fonctions pour son employeur immédiatement avant son 
détachement, 

— comme lieu de détachement, Bruxelles, ou le lieu où est 
située la délégation de l'Union à laquelle l'END est affecté, 

— comme lieu d'origine, le lieu où est situé le siège de son 
employeur, 

— comme lieu de retour, le lieu où l'END exercera son activité 
principale après la fin du détachement. 

2. Si le lieu de recrutement ou le lieu de retour est situé en 
dehors du territoire de l'Union européenne ou dans un autre 
État membre que celui où se situe le siège de l'employeur de 
l'END, ou si l'END n'exerce pas d'activité professionnelle après la 

fin de son détachement, le lieu d'origine est considéré soit 
comme lieu de recrutement, soit comme lieu de retour, selon 
le cas. 

Le lieu de recrutement, le ou les lieux de détachement et le lieu 
d'origine sont fixés dans l'échange de lettres visé à l'article 1 er , 
paragraphe 6. Le lieu de retour est fixé sur la base d'une décla­
ration de l'employeur de l'END. 

3. Aux fins de l'application du présent article, les circons­
tances liées aux tâches accomplies par l'END pour un État 
autre que celui du lieu de détachement ou pour une organisa­
tion internationale ne sont pas prises en considération. 

Article 19 

Frais de voyage 

1. L'END dont le lieu de recrutement est situé à plus de 
150 km de son lieu de détachement a droit au remboursement 
de ses frais de voyage: 

a) pour lui-même/elle-même: 

b) pour son conjoint et les enfants à charge, pour autant que 
ces personnes cohabitent avec l'END et que le déménage­
ment soit remboursé par le SEAE. 

2. Sauf en cas de transport aérien, le montant du rembour­
sement est forfaitaire et limité au coût du voyage en train au 
tarif deuxième classe sans supplément. Il en va de même pour 
les voyages en voiture. Si le trajet par chemin de fer excède 
500 km ou si l'itinéraire usuel comporte la traversée d'une mer, 
le remboursement peut aller jusqu'au coût du voyage en avion 
au tarif réduit (PEX ou APEX), sur présentation des billets et 
cartes d'embarquement. 

3. L'END a droit pour lui-même et, le cas échéant, pour les 
personnes visées au paragraphe 1, point b), au remboursement 
des frais de voyage vers le lieu de retour à la fin du détache­
ment, dans le respect des limites précitées. Ce remboursement 
ne peut porter sur un montant supérieur à celui auquel l'END 
aurait eu droit s'il était retourné à son lieu de recrutement. 

4. Si l'END a procédé à son déménagement de son lieu de 
recrutement à son lieu de détachement, il a droit chaque année 
à un montant forfaitaire égal au prix du voyage de retour de 
son lieu de détachement à son lieu d'origine, pour lui-même, 
son conjoint et les enfants à charge. 

5. Aux fins de la présente disposition, le partenaire non 
marié d'un END peut être assimilé à un conjoint sur des 
bases identiques à celles qui seraient applicables en vertu du 
statut. 

Article 20 

Frais de déménagement 

1. L'END peut déménager son mobilier et ses effets person­
nels du lieu de recrutement au lieu de détachement, aux frais du 
SEAE et moyennant l'accord préalable du service des ressources 
humaines, pour autant que les conditions suivantes soient 
remplies: 

a) la durée initiale du détachement doit être de deux ans;
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b) le lieu de recrutement de l'END doit se situer à une distance 
égale ou supérieure à 100 km du lieu de détachement; 

c) le déménagement doit intervenir dans les six mois à compter 
de la date du début du détachement; 

d) l'autorisation doit être demandée au moins deux mois avant 
la date prévue pour le déménagement; 

e) les frais de déménagement ne sont pas remboursés par 
l'employeur; et 

f) l'END doit adresser les originaux des devis, reçus et factures 
au service des ressources humaines, ainsi qu'une attestation 
de l'employeur de l'END confirmant qu'il ne prend pas les 
frais de déménagement en charge. 

2. Sous réserve des dispositons du paragraphe 3, si le démé­
nagement au lieu de détachement a été remboursé par le SEAE, 
l'END a droit, à la fin du détachement, moyennant une autori­
sation préalable, au remboursement des frais de déménagement 
du lieu de détachement au lieu de retour, conformément aux 
dispositions en vigueur au SEAE concernant le remboursement 
des frais de déménagement, pour autant que soient remplies les 
conditions visées au paragraphe 1, points d) et e), ainsi que les 
conditions suivantes: 

a) le déménagement ne peut avoir lieu avant les six mois précé­
dant la fin du détachement; 

b) le déménagement doit être achevé dans les six mois suivant 
la fin du détachement; 

c) le montant des frais de déménagement remboursé par le 
SEAE pour le déménagement à la fin du détachement ne 
peut pas excéder le montant des frais du déménagement 
auquel il aurait eu droit s'il était retourné à son lieu de 
recrutement; et 

d) après avoir adressé au SEAE les originaux des devis reçus et 
la facture du déménagement, ainsi qu'une attestation de 
l'employeur de l'END confirmant qu'il ne prend pas en 
charge la totalité ou une partie des frais du déménagement. 

3. L'END dont le détachement prend fin à sa demande ou à 
la demande de l'employeur dans les deux ans suivant le début 
du détachement n'a pas droit au remboursement des frais de 
déménagement à la fin du détachement. 

4. Le remboursement des frais visés dans le présent article est 
effectué conformément aux règles et conditions applicables au 
SEAE. 

Article 21 

Missions et frais de mission 

1. L'END peut être envoyé en mission dans le respect des 
dispositions de l'article 4. 

2. Les frais de mission sont remboursés conformément aux 
dispositions en vigueur au SEAE. 

Article 22 

Formation 

Les actions de formation organisées par le SEAE sont ouvertes 
aux END si l'intérêt du SEAE le justifie. L'intérêt raisonnable de 

l'END, eu égard notamment à l'accomplissement de ses obliga­
tions professionnelles, est pris en compte lorsqu'une décision de 
fréquenter des cours est arrêtée par le supérieur hiérarchique de 
l'END. 

Article 23 

Dispositions administratives 

1. L'END se présente le premier jour de son détachement au 
service des ressources humaines pour accomplir les formalités 
administratives requises. Les prises de fonction se font le 
premier ou le seize du mois. 

2. L'END affecté à une délégation de l'Union se présente au 
chef de la délégation sur son lieu de détachement. 

3. Les paiements sont effectués par le SEAE en euros sur un 
compte bancaire ouvert auprès d'une institution bancaire à 
Bruxelles. Pour l'END détaché dans un lieu autre que Bruxelles, 
les paiements peuvent être effectués en euros sur un compte 
bancaire ouvert auprès d'une institution bancaire soit à 
Bruxelles, soit au lieu d'origine de l'END. 

CHAPITRE IV 

END DÉTACHÉS AUPRÈS DES DÉLÉGATIONS DE L'UNION 

Article 24 

Régime applicable aux END détachés auprès des 
délégations de l'Union 

Sous réserve des règles énoncées dans le présent chapitre, les 
règles fixées ailleurs dans la présente décision s'appliquent égale­
ment aux END détachés auprès des délégations de l'Union. 

Article 25 

Indemnités 

1. Les indemnités visées à l'article 16 sont versées en euros 
en Belgique. Elles sont affectées du coefficient correcteur appli­
cable à la rémunération des fonctionnaires affectés en Belgique. 

2. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1, le service 
des ressources humaines peut, à la demande de l'END, autoriser 
le paiement d'indemnités de séjour dans la devise du lieu de 
détachement ou, dans des cas exceptionnels dûment justifiés et 
dans le but de préserver le pouvoir d'achat, dans une autre 
devise. Les indemnités sont alors affectées du coefficient correc­
teur visé à l'article 12 de l'annexe X du statut et converties au 
taux de change correspondant. 

3. Une indemnité de conditions de vie, fixée selon des 
critères identiques à ceux énoncés à l'article 10 de l'annexe X 
du statut, est versée aux END détachés auprès des délégations de 
l'UE dans des pays tiers. L'indemnité de séjour journalière visée à 
l'article 16, paragraphe 1, du présent régime constitue le 
montant de référence visé à l'article 10 de l'annexe X du statut. 

Article 26 

Remboursement des frais 

1. Les frais visés à l'article 19, paragraphe 1, point b), et 
paragraphe 4, ne sont pas remboursés.
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2. Les frais visés à l'article 20 ne sont pas remboursés. 

Article 27 

Congés annuels 

Les règles relatives aux congés annuels applicables au personnel 
du SEAE dans les délégations de l'Union s'appliquent également 
aux END du SEAE dans les délégations de l'Union. 

CHAPITRE V 

EXPERTS NATIONAUX EFFECTUANT UN DÉTACHEMENT SANS 
FRAIS 

Article 28 

END effectuant un détachement sans frais 

1. Aux fins de la présente décision, on entend par «END 
effectuant un détachement sans frais» un END pour lequel le 
SEAE ne verse aucune des indemnités visées aux chapitres III ou 
IV ou ne supporte aucun des frais visés dans la présente déci­
sion, sauf ceux qui sont liés à l'accomplissement des tâches 
confiées à l'END au cours de son détachement, et sans préjudice 
d'un accord différent entre le SEAE et l'administration qui 
détache l'END effectuant un détachement sans frais. 

2. Le service des ressources humaines peut, à la demande du 
directeur général concerné ou d'un homologue, autoriser au cas 
par cas le détachement sans frais d'un END, en prenant en 
considération son lieu d'origine, le service en question, l'équi­
libre géographique et le travail à effectuer. 

CHAPITRE VI 

APPLICATION DU RÉGIME AUX MILITAIRES NATIONAUX 
DÉTACHÉS 

Article 29 

Régime applicable aux militaires détachés 

Sous réserve du régime énoncé dans le présent chapitre, le 
régime établi ailleurs dans la présente décision s'applique égale­
ment aux militaires détachés auprès du SEAE pour constituer 
l'état-major de l'Union européenne (ci-après dénommé «EMUE») 
conformément à la décision 2001/80/PESC du Conseil du 
22 janvier 2001 instituant l'État-major de l'Union euro­
péenne ( 1 ), telle que modifiée. 

Article 30 

Conditions 

Les militaires détachés doivent être en service rémunéré dans 
une force armée d'un État membre pendant toute la durée de 
leur détachement. 

Article 31 

Recrutement 

Le directeur général de l'EMUE établit les modalités de recrute­
ment des militaires détachés ( 2 ). 

Article 32 

Échange de lettres 

L'échange de lettres visé à l'article 1 er , paragraphe 6, a lieu entre 
le directeur général administratif et la représentation perma­
nente de l'État membre concerné s'agissant du directeur 
général et du directeur général adjoint de l'EMUE ainsi que de 
toutes les fonctions de directeur ou de chef de section, et entre 
le directeur général de l'EMUE et la représentation permanente 
de l'État membre concerné s'agissant de toutes les autres fonc­
tions. Cet échange de lettres doit également mentionner toute 
limitation éventuelle de la participation de l'END à des missions. 

Article 33 

Durée du détachement 

1. La durée du détachement ne peut être inférieure à six mois 
ni supérieure à trois ans et elle peut faire l'objet de prorogations 
successives pour une durée totale n'excédant pas quatre ans. 

2. Sauf cas exceptionnel, une période d'un minimum de trois 
ans doit s'être écoulée entre la fin de la période de détachement 
précédente et un nouveau détachement, si les conditions le 
justifient et en accord avec le directeur général de l'EMUE. 

Article 34 

Tâches 

Par dérogation aux dispositions de l'article 4, les militaires déta­
chés agissant sous l'autorité du haut représentant assurent la 
mission, accomplissent les tâches et remplissent les fonctions 
qui leur sont dévolues conformément aux dispositions de 
l'annexe de la décision 2001/80/PESC, telle que modifiée. 

Article 35 

Habilitation de sécurité 

Le niveau approprié d'habilitation de sécurité du militaire 
détaché doit être stipulé dans l'échange de lettres visé à 
l'article 1 er , paragraphe 6, et ne peut être inférieur à Secret. 

Article 36 

Expérience professionnelle 

Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, peut être détaché 
auprès du SEAE un militaire exerçant des fonctions administra­
tives ou de conseil et faisant preuve d'un haut degré de compé­
tence pour les tâches à accomplir. 

Article 37 

Suspension et fin du détachement 

1. Aux fins de l'application de l'article 8, paragraphe 1, au 
militaire détaché, l'autorisation est donnée par le directeur 
général de l'EMUE. 

2. Par dérogation à l'article 9, paragraphe 2, il peut être mis 
fin à un détachement sans préavis, si les intérêts du SEAE ou de 
l'administration nationale dont relève le militaire détaché 
l'exigent ou pour toute autre raison justifiée.
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Article 38 

Manquement grave aux obligations 

1. Il peut être mis fin à un détachement sans préavis en cas 
de manquement grave aux obligations auxquelles le militaire 
détaché est tenu, commis volontairement ou par négligence. 
Par dérogation à l'article 9, paragraphe 2, point c), la décision 
est prise par le directeur général de l'EMUE, l'intéressé ayant été 
mis préalablement en mesure de présenter sa défense. Avant de 
prendre sa décision, le directeur général de l'EMUE en informe le 
représentant permanent de l'État membre dont le militaire 
détaché est ressortissant. À la suite de cette décision, les frais 
visés aux articles 19 et 20 ne sont plus remboursés. 

Avant la décision visée au premier alinéa, le militaire détaché 
peut faire l'objet d'une mesure de suspension en cas de manque­
ment grave allégué à son encontre par le directeur général de 
l'EMUE, l'intéressé ayant été mis préalablement en mesure de 
présenter sa défense. Les indemnités visées aux articles 16 et 17 
ne sont pas payées pendant la durée de cette suspension, qui ne 
peut excéder trois mois. 

2. Le directeur général de l'EMUE informe les autorités natio­
nales sur toute violation par le militaire détaché du régime fixé 
ou des règles visées dans la présente décision. 

3. Le militaire détaché continue à être soumis à ses règles 
disciplinaires nationales. 

Article 39 

Horaire de travail 

L'article 11, paragraphe 2, deuxième phrase, n'est pas applicable 
au militaire détaché. 

Article 40 

Congé spécial 

Un congé spécial supplémentaire et non rémunéré peut être 
accordé par le SEAE à des fins de formation par l'employeur 
et sur demande dûment motivée de celui-ci. 

Article 41 

Indemnités 

L'échange de lettres visé à l'article 1 er , paragraphe 5, peut 
stipuler que les indemnités qui sont prévues aux articles 16 et 
17 ne seront pas versées. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 42 

Réclamations 

1. Sans préjudice des possibilités de former un recours après 
sa prise de fonction dans les conditions et les délais prévus à 
l'article 263 du traité sur le fonctionnement de l'Union euro­
péenne, tout END peut introduire une réclamation auprès du 
service des ressources humaines contre un acte lui faisant grief 
adopté par le SEAE en application de la présente décision, à 
l'exception des décisions qui sont la conséquence directe de 
décisions prises par son employeur. 

2. La réclamation doit être introduite dans un délai de deux 
mois. Ce délai court du jour de la notification de la décision à la 
personne concernée et en tous cas au plus tard du jour où 
l'intéressé en a connaissance. Le département des ressources 
humaines notifie sa décision motivée à l'intéressé dans un 
délai de quatre mois à partir du jour de l'introduction de la 
réclamation. À l’expiration de ce délai, le défaut de réponse à 
la réclamation vaut décision implicite de rejet. 

Article 43 

Abrogation 

La décision 2007/829/CE du Conseil du 5 décembre 2007 et la 
décision de la Commission du 12 novembre 2008 [C(2008) 
6866] restent applicables à tous les détachements en cours au 
moment de l'entrée en vigueur de la présente décision, sans 
préjudice de l'article 44. 

Article 44 

Prise d'effet 

La présente décision prend effet le jour de son adoption. À 
compter de ce jour, elle s'applique: 

a) à tout nouveau détachement au SEAE; et 

b) à toute prorogation d'un détachement antérieur auprès de la 
Commission ou du Conseil dont les fonctions ont été trans­
férées au SEAE. Dans ce cas, la durée de détachement prévue 
à l'article 2 est réputée commencer à la date du transfert au 
SEAE. 

Fait à Bruxelles, le 23 mars 2011. 

La haute représentante 

C. ASHTON

FR C 12/16 Journal officiel de l’Union européenne 14.1.2012



INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES 

Avis de la Commission européenne relatif à la notification, par la République hellénique, de 
l'autorité compétente conformément à la directive 94/22/CE du Parlement européen et du 
Conseil sur les conditions d'octroi et d'exercice des autorisations de prospecter, d'exploiter et 

d'extraire des hydrocarbures 

(2012/C 12/05) 

1. Conformément à l'article 10 de la directive 94/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 
1994 sur les conditions d'octroi et d'exercice des autorisations de prospecter, d'exploiter et d'extraire des 
hydrocarbures, la Commission européenne fait savoir que la République hellénique lui a notifié que l'autorité 
compétente grecque est la direction de la politique pétrolière de la direction générale de l'énergie du 
secrétariat général à l'énergie et au changement climatique du ministère de l'environnement, de l'énergie 
et du changement climatique (Mesogion 119, 101 92 Athènes, Grèce). 

2. Toutes les questions relatives au présent avis doivent être adressées à la direction de la politique 
pétrolière: Mesogion 119, 101 92 Athènes, Grèce. Tél. +30 2106969312 et +30 2106969422, Fax 
+30 2106969034, Courriel: petrelpolit@eka.ypeka.gr
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INFORMATIONS RELATIVES À L’ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Publication de l’intention du ministère norvégien des transports et des télécommunications 
d’attribuer directement un contrat de service public conformément au règlement (CE) 
n o 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil relatif aux services publics de transport de 
voyageurs par chemin de fer et par route, et abrogeant les règlements (CEE) n o 1191/69 et (CEE) 

n o 1107/70 du Conseil (*) 

(2012/C 12/06) 

1. Coordonnées de l'autorité compétente: 

Le ministère norvégien des transports et des télécommunications 
Service du transport ferroviaire 
B.P 8010 Dep 
0030 Oslo 
NORWAY 

2. Type d’attribution envisagée: 

attribution directe 

3. Services et domaines susceptibles d'être concernés par l'attribution: 

Services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer; tous les services entrant dans le cadre 
d’un contrat de service public en 2011, à l’exception de la ligne Gjøvik et de la ligne Ofoten.
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V 

(Avis) 

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Notification préalable d'une concentration 

(Affaire COMP/M.6438 — Saria/Teeuwissen/Jagero II/Quintet/Bioiberica) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 12/07) 

1. Le 6 janvier 2012, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
n o 139/2004 du Conseil ( 1 ), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Saria Bio-Industries AG & 
Co. KG («Saria», Allemagne), appartenant au groupe Rethmann AG & Co. KG («groupe Rethmann», Alle­
magne), acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du règlement CE sur les concentrations, le 
contrôle des entreprises Teeuwissen Holding B.V. («Teeuwissen», Pays-Bas), Jagero Holding II, S.L. («Jagero II», 
Espagne), Quintet Beheer B.V. («Quintet», Pays-Bas) et Bioibérica, SA («Bioibérica», Espagne), par achat 
d’actions. 

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes: 

— Saria: collecte de sous-produits animaux et transformation de ces sous-produits en matières grasses et en 
farines riches en protéines, collecte et transformation de restes alimentaires en vue de leur utilisation 
dans la production de biogaz, 

— Teeuwissen: production de boyaux, achat et transformation de sous-produits d’abattage en vue de leur 
utilisation dans différentes industries, 

— Jagero II: holding détenant des sociétés actives dans la production de boyaux et dans la transformation 
de sous-produits d’abattage en vue de leur utilisation dans différentes industries, 

— Quintet: holding détenant des participations dans des sociétés dont une partie très limitée des activités 
consiste en la transformation de sous-produits d’abattage en dehors de l’Union européenne, 

— Bioibérica: production et commercialisation de principes actifs pharmaceutiques et de produits pharma­
ceutiques. 

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission 
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement CE sur les concen­
trations. 

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.
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Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la 
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie (+32 22964301), par courrier électronique à 
l’adresse COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou par courrier, sous la référence COMP/M.6438 — 
Saria/Teeuwissen/Jagero II/Quintet/Bioiberica, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des concentrations 
J-70 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE
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DÉCISION DE CLORE LA PROCÉDURE FORMELLE D'EXAMEN APRÈS RETRAIT PAR L'ÉTAT 
MEMBRE 

Aide d'État — Pologne 

(Articles 107 à 109 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne) 

Communication de la Commission conformément à l’article 108, paragraphe 2, du TFUE — Retrait 
de notification 

Aide d'État SA.30340 (11/C) — LIP — PL — Fiat Powertrain Technologies Poland 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 12/08) 

La Commission a décidé de clore la procédure formelle d’examen prévue à l’article 108, paragraphe 2, du 
TFUE engagée le 9 février 2011 ( 1 ) à l'égard de la mesure susmentionnée, constatant que la Pologne a retiré 
sa notification le 16 septembre 2011 et qu'elle réduira le montant de l'aide devant être octroyée afin de 
respecter les limites et conditions fixées dans le règlement (CE) n o 800/2008 de la Commission du 6 août 
2008 déclarant certaines catégories d'aide compatibles avec le marché commun en application des articles 
87 et 88 du traité (règlement général d'exemption par catégorie) ( 2 ).
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